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Une année mouvementée

Editorial

Markus Ritter et Jacques Bourgeois

Président et Directeur

Chères paysannes, chers paysans,

De quoi vous souviendrez-vous dans dix ans quand vous repense-

rez à l’année 2015 ? En ce qui nous concerne, nous garderons sans 

aucun doute en mémoire la grande manifestation fin novembre à 

Berne. Plus de 10 000 agricultrices et agriculteurs ont répondu à 

notre appel et ont prouvé que les familles paysannes savent se 

montrer solidaires et défendre leurs revendications de manière 

pacifique. Ce fut pour nous une journée inoubliable, ponctuée 

d’un incroyable concert de cloches. Merci à tous les participants !

Les personnes qui n’ont pas fait le déplacement se demandent 

peut-être ce qu’apporte une telle manifestation. Nous pouvons 

les assurer d’une chose : elle a eu un fort impact ! Nous l’avons 

organisée en réaction aux coupes annoncées par le Conseil fédé-

ral dans les enveloppes financières 2018-21 destinées à l’agricul-

ture, qui financent la nouvelle politique agricole lancée en 2014 

par différents programmes de prestations. Nous avons donc 

« sonné les cloches » au Conseil fédéral pour lui rappeler ses pro-

messes répétées et lui demander de payer les prestations com-

mandées. En clair : les montants fixés par l’arrêté fédéral pour 

la période 2018-21 doivent correspondre aux enveloppes finan-

cières 2014-17. Nous verrons bien si le Conseil fédéral se plie à 

cette demande. Peu après la manifestation, le budget 2016 est 

passé devant le Parlement et c’est véritablement grâce à cette 

mobilisation des paysans que les coupes prévues au détriment 

de l’agriculture ont pu être évitées. La manifestation a envoyé un 

signal fort au gouvernement, car la pression pour faire des éco-

nomies redouble à mesure que les dépenses fédérales augmen-

tent et que les recettes faiblissent. Pour nous tous, cela signifie 

qu’il faut rester en alerte et contribuer à maintenir les finances 

de notre pays. 

L’année 2015 est aussi historique pour l’agriculture en raison de 

l’élection de Guy Parmelin, qui devient le troisième vigneron et 

agriculteur actif élu au Conseil fédéral depuis 1848. Une autre 

très bonne nouvelle : c’est Alice Glauser, paysanne de son état, 

qui récupère le siège du nouveau Conseiller fédéral au Conseil 

national. Chaque voix au Parlement compte ! 

Ce qui constitue un autre succès selon nous, c’est le fait d’avoir 

réussi à nous rassembler, au sein de l’agriculture, autour d’une 

compréhension commune de l’initiative pour la sécurité alimen-

taire et d’adopter, à l’Assemblée des délégués, une charte des 

objectifs. L’initiative ne manquera pas de nous tenir encore en 

haleine. Elle sera présentée au Parlement durant le premier se-

mestre 2016, puis au peuple. Il s’agira donc, pour nous tous, de 

préparer la terre et de faire le semis l’année prochaine. Toutes les 

organisations membres et familles paysannes peuvent y contri-

buer, que ce soit en insistant sur le thème de la sécurité alimen-

taire, en placardant les affiches qui seront mises à disposition 

dans le courant de l’année ou en distribuant des imprimés. Nous 

vous remercions d’ores et déjà de votre engagement. L’union fait 

la force, nous pouvons remporter la votation en unissant nos 
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forces ! Après tout, plus de 80 % des participants à un sondage 

ont déclaré avoir une attitude positive vis-à-vis de l’initiative. 

Bien entendu, il y a aussi eu des bas cette année. A titre d’exemple, 

l’agriculture souffre de l’abandon du taux plancher EUR/CHF au 

début de l’année et, partant, de la détérioration de la compéti-

tivité des produits suisses à l’exportation. C’est sur cette toile 

de fond que nous avons lancé l’action « Tu es WAOUH » avec des 

partenaires de diverses branches à la fin du mois d’août. Celle-ci 

a pour but de sensibiliser la population à la corrélation entre la 

consommation intérieure et les emplois et places d’apprentissage 

qui en dépendent.

L’année 2015 l’illustre bien : l’agriculture reste une branche puis-

sante si les paysans unissent leurs forces et passent à l’action 

ensemble ! Nous espérons continuer sur cette voie et lutter en-

semble pour défendre nos intérêts au lieu de nous opposer. Merci 

de votre confiance et de votre collaboration active !
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Une année ensoleillée

Un printemps ensoleillé et doux a succédé à un hiver moyen. Le 

bétail a commencé à paître en plaine dès mars. Grâce au temps sec 

d’avril, les paysans ont pu faner et ensiler l’herbe de bonne heure. Le 

mois de mai a été plus humide, ce qui a causé des dégâts dans cer-

tains prés et champs, mais il s’est avéré plus chaud que la moyenne. 

Dès le mois de juin, l’été s’est installé, apportant chaleur et séche-

resse jusqu’à fin août. En juillet, la Suisse a vécu l’une des cani-

cules les plus intenses des 150 dernières années. Pendant l’été, les 

précipitations se sont surtout abattues sous forme d’orages, raison 

pour laquelle la répartition a été très inégale et certaines régions 

et cultures ont souffert de la sécheresse. Pour garantir l’approvi-

sionnement en fourrage, l’Office fédéral de l’agriculture a abaissé le 

droit de douane grevant le maïs d’ensilage frais. La pluie tant atten-

due n’est arrivée qu’en septembre. Les températures et l’ensoleille-

ment ont continué de dépasser la moyenne jusqu’à la fin de l’année. 

Une bonne qualité, des quantités moyennes 

La qualité des céréales panifiables a nettement dépassé celle de 

l’année précédente. Les céréales d’automne ont profité des bonnes 

conditions de semis et n’ont pas trop souffert de la canicule. Grâce 

aux conditions sèches durant la récolte, très peu de céréales pani-

fiables ont fini dans le secteur fourrager. Les quantités de colza ont 

une fois encore dépassé la moyenne. Les betteraves sucrières, par 

contre, ont souffert de l’été chaud et sec. Le volume récolté était net-

tement au-dessous et les teneurs étaient au-dessus de la moyenne 

des cinq dernières années. Les pommes de terre ont aussi souffert 

de la météo. Les rendements de 2015 ont été inférieurs de 25 % à la 

moyenne des cinq dernières années. La culture maraîchère a eu fort 

à faire pour contrebalancer les conditions météorologiques, mais les 

quantités ont pu être atteintes pour la plupart des produits. La récolte 

de pommes est restée inférieure d’environ 5 % à la moyenne des an-

nées précédentes. La qualité des cerises, des abricots et des prunes 

s’est avérée bonne, mais les quantités, par contre, sont inférieures 

L’été 2015 a été exceptionnel : il a fait chaud et sec pendant trois mois, les précipitations ont été 
rares et se sont surtout abattues sous forme d’orages. La qualité des cultures végétales s’est avérée 
bonne, mais les quantités plutôt moyennes dans l’ensemble. Pour les produits d’origine animale, la 
situation du porc et du lait est restée problématique. 

Situation du marché

La suppression du taux plancher a eu pour effet de renchérir 

les exportations de fromage.
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de plus d’un quart à celles obtenues lors de l’excellente année précé-

dente. Contrairement à toute attente, la drosophile du cerisier a été 

bien maîtrisée. L’année 2015 devrait s’avérer excellente pour le vin. 

Problèmes pour le porc et le lait 

Malgré une production indigène en hausse, les œufs et les poulets 

suisses sont restés prisés. La demande en bétail de transformation 

est restée bonne toute l’année et le marché des animaux d’étal a 

connu une évolution favorable. Pour les engraisseurs de veaux, par 

contre, l’année a été difficile. Les marchés publics ayant disparu, il 

n’y a plus eu de garantie d’écoulement pour les veaux d’étal. Le mar-

ché du porc est resté dans la tourmente et les prix n’ont pas pu être 

améliorés. La décision de la Banque nationale de supprimer le taux 

plancher de l’euro à la mi-janvier a aggravé la situation déjà tendue 

sur le marché du lait. La production a légèrement reculé dès le début 

de l’année, mais cela n’a pas suffi à enrayer la chute des prix. Même 

si, heureusement, les quantités de fromage exportées n’ont pas 

reculé, la valeur des exportations a diminué par rapport aux années 

précédentes. Les quantités sont remontées en fin d’année.

Une valeur de production bien inférieure

D’après les estimations de l’Office fédéral de la statistique, la valeur 

de la production agricole s’est élevée à 10,085 milliards de francs 

en 2015, soit 5,5 % de moins que l’année précédente. La part de 

la production animale se monte à 48,0 % et celle de la production 

végétale à 40,6 %. Les 11,4 % restants sont constitués par les ser-

vices agricoles et les activités accessoires non agricoles. La baisse 

de la valeur ajoutée brute étant plus marquée que celle des amortis-

sements, la valeur ajoutée nette a diminué de 15,5 %, s’établissant 

à 1,828 milliard de francs. Le revenu net d’entreprise s’est élevé à 

2,856 milliards de francs, soit une baisse de 10,9 % par rapport à 

l’année précédente. 

Le cycle du porc a-t-il atteint son niveau le plus bas en 2015 ?
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Les activités en 2015

Activités de l’USP

OBJECTIFS FIXÉS POUR 2015 RÉSULTATS

Stratégie 2018+ et initiative pour la sécurité alimentaire

Développer une stratégie avec des objectifs et des me-
sures pour la PA à partir de 2018.

Durant l’été, l’USP a élaboré une charte présentant les objectifs pour la 
conception future de la politique agricole et d’autres bases importantes pour 
l’agriculture. L’Assemblée des délégués l’a approuvée le 19 novembre. 

Suivre et analyser les mesures prévues par la Confédé-
ration dans le cadre de l’initiative populaire et de la PA à 
partir de 2018 et proposer les adaptations qui s’imposent.

Les évolutions dans le domaine des finances publiques pour l’agriculture 
(budget 2016, crédit-cadre 2018-21, programme de stabilisation 2017-19) ont 
notamment demandé une attention plus particulière en 2015. L’USP a aussi 
beaucoup travaillé sur la simplification administrative.

Rédiger un rapport sur les développements engendrés 
par la PA 2014-17 afin de pouvoir apporter les corrections 
nécessaires en vue de la période suivante.

Plus de 1900 exploitations ont participé au sondage de l’USP sur la PA 2014-17. 
Les résultats ont été évalués et présentés aux organes de l’USP. Un rapport 
complet sur le sujet sera publié début 2016.

Tenir les organisations membres au courant de l’évolution 
de la PA à partir de 2018 et de l’initiative pour la sécurité 
alimentaire.

L’USP a rédigé des prises de position sur les propositions de la Confédé-
ration concernant le crédit-cadre 2018-21 et le programme de stabilisation 
2017-19, ainsi que sur les propositions de simplification administrative. Elle 
a fait participer ses organisations membres et informé ses organes de l’évo-
lution des affaires.

Renouvellement de la communication de base

Soigner le rendu et l’authenticité de la nouvelle campagne 
d’affichage avec les animaux en chemise edelweiss.

La nouvelle campagne d’affichage a été lancée le 23 février. Une vache, un 
bouc, un chien et un milan royal y apparaissent. Son impact a été vérifié et 
la vache, le bouc, ainsi qu’un chat sont réapparus avec de nouveaux slogans 
pendant l’été.

Equiper régulièrement d’une caméra la vache qui jouera 
le rôle de protagoniste dans la nouvelle campagne médias 
pour permettre au public de découvrir sa vie quotidienne.

La vache Sonia a été équipée d’une cloche avec appareil photo pour immorta-
liser son quotidien tout au long de l’année. Les photos ont alimenté son profil 
Instagram « Le monde de Sonia ». 

Envoyer des citadins à la ferme et leur faire partager leurs 
expériences dans le cadre de l’action de l’année 2015 
« Changer de chemise ». Une collaboration est prévue avec 
diverses stations radio régionales, afin de toucher une 
large audience.

Grâce à quatre collaborateurs très motivés, les radios locales ont mis en avant 
l’échange de chemise pendant une semaine, et les auditeurs se sont montrés 
très intéressés. L’écho a été moins important pour la station radio de Suisse 
romande.

Mettre en œuvre le plan pour célébrer l’anniversaire de 
l’école à la ferme (EàF). 

L’anniversaire de l’EàF a été célébré avec un évènement au niveau national et 
de nombreuses manifestations régionales.

Produire le plus grand nombre possible de contenus de 
qualité et diversifiés pour la nouvelle page Facebook de la 
campagne grâce à la collaboration avec les organisations 
sectorielles agricoles et d’autres organisations.

Le nombre de personnes qui suivent la page Facebook des paysans suisses 
a plus que doublé en 2015. Certaines contributions atteignent un très large 
public, ce qui est très réjouissant. L’USP a plus souvent repris des contenus 
publiés par certaines organisations sectorielles, afin d’utiliser au mieux les 
synergies. 

Améliorer la visibilité de l’offre « A la ferme ». La collabo-
ration avec les chambres cantonales d’agriculture doit 
permettre de doubler le nombre de prestataires. Faire 
connaître la nouvelle offre à un large public en réalisant 
une campagne de publicité ciblée.

« A la ferme » dispose désormais de son propre site, www.a-la-ferme.ch, et 
gagne ainsi en visibilité. La collaboration renforcée avec les chambres canto-
nales d’agriculture a permis d’élargir l’offre. La campagne de publicité auprès 
d’un large public a été remise à 2016.

Le 20 novembre 2014, l’Assemblée des délégués de l’USP a approuvé le programme d’activités 2015. 
Le tableau suivant récapitule les résultats atteints pour chaque thème prioritaire fixé.
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OBJECTIFS FIXÉS POUR 2015 RÉSULTATS

Renforcer la création de valeur / marché

Renforcer la position des produits agricoles suisses au 
moyen de règles Swissness crédibles et d’exigences 
claires pour la déclaration des denrées alimentaires.

L’USP a réussi à imposer les demandes de l’agriculture dans le projet Swiss- 
ness. Les nouvelles règles Swissness entreront en vigueur à partir de 2017. 
L’USP a fait des propositions concrètes à la Confédération pour renforcer la 
déclaration d’origine des denrées alimentaires.

Communiquer aux consommateurs les caractéristiques 
distinctives des denrées alimentaires suisses, comme 
l’absence d’OGM.

L’accent a été mis sur l’absence d’OGM en lien avec SUISSE GARANTIE. En 
décembre 2015, le directeur de l’USP a déposé une motion demandant que 
l’absence d’OGM puisse être clairement indiquée.

S’investir en faveur du renforcement de la promotion 
des ventes et des mesures de soutien politique à la pro-
motion de la qualité, à l’innovation de produits et à la 
mise en œuvre de la stratégie qualité. 

Les instruments de promotion existant dans le cadre de la politique agricole ont 
permis de soutenir plusieurs nouveaux programmes de marché qui font aug-
menter la valeur ajoutée sur les exploitations. Avec des partenaires de marché, 
l’USP a lancé un programme pour la viande de veau pour la restauration. Elle 
s’est engagée dans le groupe-pilote de la Stratégie Qualité et a joué un rôle de 
premier plan dans la mise en œuvre du projet phare pour l’approvisionnement 
durable en protéines. Lors d’une réunion avec un groupe d’experts, elle a mis en 
avant l’importance et les effets de la promotion des ventes.

S’engager pour que les denrées alimentaires soient 
exclues du principe du Cassis de Dijon.

Après des années de débats, le Parlement s’est finalement prononcé à une 
faible majorité contre l’exclusion des denrées alimentaires du principe du Cas-
sis de Dijon. L’USP surveillera de près les futures autorisations. 

S’engager pour renforcer encore davantage la marque 
de provenance « SUISSE GARANTIE » par l’intermédiaire 
de l’organisation Agro-Marketing Suisse.

Plusieurs enquêtes montrent que SUISSE GARANTIE a encore gagné en noto-
riété. 98 % des personnes interrogées dans le cadre d’une enquête réalisée par 
Demoscope avaient connaissance de cette certification. Le nombre d’exploita-
tions certifiées s’est stabilisé autour de 1500. Un nouveau groupe de produits 
« Poissons et écrevisses sauvages » a été créé en 2015.

Renforcer la défense des intérêts de l’agriculture dans 
le cadre des questions de marché à travers le groupe de 
coordination « Marché » de l’USP.

Les principales organisations de label et sectorielles ont discuté de leurs posi-
tions sur les questions de marché lors des séances du groupe de coordination 
« Marché » de l’USP, se sont mises d’accord et ont développé une vision com-
mune des marchés.

Rechercher régulièrement le dialogue avec les parte-
naires de marché.

L’USP a présenté les estimations et les demandes de l’agriculture lors des dis-
cussions régulières avec le commerce de détail, la restauration, l’hôtellerie, les 
consommateurs et les transformateurs.

Faire le nécessaire pour que l’agriculture dispose d’indi-
cateurs clairs (rentabilité, coûts de revient, etc.) comme 
aide à la décision dans la production.

Sur demande de l’USP, Agroscope a calculé en 2015 les salaires horaires des 
différentes branches de production en s’appuyant pour la première fois sur les 
coûts complets. Ces chiffres aident les familles paysannes dans leurs décisions 
en matière de production. 

S’engager pour des conditions-cadres favorables sur le 
plan politique, p.ex. dans le cas des moyens financiers 
pour la loi chocolatière et le supplément alloué pour le 
lait transformé en fromage.

L’USP a finalement obtenu des moyens financiers supplémentaires à hauteur de 
25 millions de francs pour la loi chocolatière. Le supplément pour le lait trans-
formé en fromage a été maintenu.

Maintenir et développer les programmes commerciaux 
à succès (AQ-Viande Suisse, agneaux d’alpage, vaches 
SRPA pour McDonald’s).

Les programmes commerciaux ont eu du succès. Nouveauté : à l’automne, les 
agneaux ont été vendus par Coop. Prodega/Growa a lancé un programme de 
viande de veau pour la restauration.
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OBJECTIFS FIXÉS POUR 2015 RÉSULTATS

Intensification durable

Mettre en œuvre les mesures définies dans le rapport sur 
l’intensification durable : sécurité économique et sociale, 
ressources naturelles, protection des végétaux, fertilisa-
tion, sélection végétale et animale, énergie et affourage-
ment.

Les commissions permanentes et le Comité ont adopté le rapport sur l’in-
tensification durable. Des mesures concrètes sont en cours, p.ex. dans le 
domaine de la sélection végétale ou de l’efficience énergétique.

Utiliser les instruments de la politique agricole (p.ex. les 
contributions à l’efficience des ressources) afin de faire 
avancer l’utilisation efficace des ressources et la réduc-
tion des émissions dans l’environnement.

Par peur de démarches administratives supplémentaires, les organisations 
de la production végétale et l’USP ont décidé de renoncer, pour le moment, à 
un nouveau programme pour l’efficience des ressources. 

Révision de la loi sur l’aménagement du territoire

Prendre position sur le projet lors de la consultation. 
Coordonner la prise de position avec les organisations 
membres et d’autres associations. 

La consultation sur le projet pour la 2e étape de la révision de la loi sur l’amé-
nagement du territoire a duré jusqu’à fin avril 2015. L’USP a procédé à une 
consultation interne et a rédigé une prise de position en s’appuyant sur les 
réponses des organisations membres. Elle a demandé une révision.

Informer les organisations membres du déroulement de 
la révision et coordonner le processus de formation d’opi-
nion dans l’agriculture à l’aide d’un groupe de travail.

Une séance du GT « Aménagement du territoire » a été organisée en début 
d’année. L’USP a rédigé un rapport de suivi sur la mise en œuvre de la 
1re étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire. Elle y a décrit 
en détail la mise en œuvre dans les cantons. 

Elaborer des bases pour l’aménagement de la LAT et la 
protection des terres cultivables.

Les retours négatifs de la plupart des participants à la consultation sur le 
projet pour la 2e étape de la révision de la LAT l’ont mise au point mort. 
Un groupe de travail interne de l’USP a discuté de la position de l’USP sur la 
révision du plan sectoriel des surfaces d’assolement.

Chercher des solutions viables avec les principaux déci-
deurs et experts au niveau national, et influencer les déci-
sions politiques.

L’USP est représentée dans le Réseau aménagement du territoire et dans la 
CSQI (Commission suisse pour les questions immobilières) de l’USAM, et elle 
présente les requêtes de l’agriculture lors des réunions régulières.

Activités de l’USP
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Affaires sociales &  
prestataires de services

Peter Kopp
Adj. Martin Würsch

Production, marché 
& écologie

Martin Rufer
Adj. Alexandra Cropt

Economie, formation 
& relations internationales 

Francis Egger
Adj. Martin Brugger

Communication &  
services internes

Urs Schneider
Adj. Sandra Helfenstein

Agrimpuls
Monika Schatzmann

Economie animale
Martin Rufer

Economie agraire 
Christine Badertscher

Communication
Sandra Helfenstein

Agriexpert
Martin Würsch

Production végétale
David Brugger

Agriprof
Martin Schmutz

Finances & RH
Ursula Oberholzer

IT
Edi Boos

Energie & environnement
Alexandra Cropt

Relations internationales 
Beat Röösli

Administration & immeubles
Adrian Hitz

Fondation Agrisano*
- Caisse-maladie Agrisano SA

- Assurances Agrisano SA

Agriquali
Daniel Albiez

Agristat
Daniel Erdin

Office de constructions  
agricoles OCA*

Agrisano Prevos* n Départements
n Divisions
n Fondations et SA
n Coopérative

* Personne juridique propre, 
pas soumise directement à 
la direction opérationnelle

Etat au 1.11.2015

Agrisano Pencas*

Organigramme

Direction
Directeur : Jacques Bourgeois

Directeur adjoint : Urs Schneider

Membres : Francis Egger, Peter Kopp, Martin Rufer

Direction élargie
Présidence : Jacques Bourgeois

Membres : 
direction, responsables des divisions,  

autres membres élus
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Combat gagné contre 
les coupes budgétaires

Afin de rassembler toutes les 

organisations membres autour 

d’une compréhension commune 

de l’initiative pour la sécurité 

alimentaire, l’USP a élaboré une 

charte qui, après débat dans les 

diverses instances, a été adop-

tée à l’Assemblée des délégués. 

Comme chaque année, il a fallu 

accomplir un important travail 

en lien avec le processus bud-

gétaire de la Confédération : éla-

borer des arguments, prendre 

position, mener des entretiens. 

L’USP a toutefois réussi à dé-

jouer les coupes prévues par le Conseil fédéral dans l’agriculture. 

Elle a aussi préparé la prise de position concernant le crédit-cadre 

2018-21 et le programme de stabilisation 2017-19 de la Confédéra-

tion. Dans le courant de l’année, l’USP a intensifié ses contacts avec 

la recherche agronomique en Suisse, en particulier avec Agroscope, 

le FiBL, la HAFL et l’EPF de Zurich.

Parlement

Le nombre de représentants agraires au Parlement est resté presque 

identique après les élections. Les membres de la Conférence des 

parlementaires paysans se sont réunis au début de chaque session 

afin de s’entretenir sur les objets ayant trait à l’agriculture et sur la 

position de l’USP. En outre, le Club agricole de l’Assemblée fédérale 

regroupe près d’une centaine de parlementaires. Ces derniers ont 

été invités à trois manifestations sur les thèmes « révision de la loi 

sur l’aménagement du territoire », « évolution durable de la pêche 

professionnelle et gestion des éléments fertilisants dans les lacs 

suisses », ainsi que « utilisation durable des produits phytosanitaires 

et réduction des risques ».

POLITIQUE AGRICOLE

Enquête sur la politique agricole : En collaboration avec les Pro-

ducteurs Suisses de Lait PSL, l’USP a réalisé une enquête représen-

tative sur la Politique agricole 2014-17 auprès de 1893 chefs d’entre-

prises agricoles. L’évaluation a montré que les agriculteurs avaient 

réagi rapidement et adhéraient aux nouveaux programmes afin de 

compenser les pertes de paiements directs. L’appréciation générale 

de la politique agricole s’est révélée négative, mais elle présente 

d’importantes différences. Le fait de négliger la production au profit 

de l’extensification, l’accroissement des charges administratives et 

l’information lacunaire représentent les causes de mécontentement 

les plus fréquentes. De nombreux sondés redoutent une baisse de 

la rentabilité et de la compétitivité. Une réunion interne avec des 

membres de l’USP a eu lieu en décembre pour analyser les résultats 

de l’enquête et discuter des mesures à concrétiser.

Conférence des organisations agricoles de montagne : Cette 

plateforme commune de l’USP et du Groupement suisse pour les 

régions de montagne a organisé un congrès sur le thème « Valori-

ser l’agriculture de montagne », qui a attiré beaucoup de monde. La 

Conférence des organisations agricoles de montagne veut appliquer 

les résultats de ce congrès dans le cadre de ses activités en 2016. 

Projet « Simplification administrative » : L’Office fédéral de l’agri-

culture a lancé le projet de simplification administrative en février 

Les activités se sont concentrées sur l’initiative pour la sécurité alimentaire, les premières adapta-
tions de la Politique agricole 2014-17 et la lutte contre le plan d’économies annoncé par le Conseil 
fédéral. 

Francis Egger

Responsable du département
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2015. Son objectif était de recueillir des propositions de simplifica-

tion et de réduire le poids du travail administratif dans l’agriculture. 

L’USP est intervenue de façon régulière lors de l’élaboration afin de 

soumettre les demandes de l’agriculture et des propositions de me-

sures. Les thèmes les plus importants pour l’USP étaient l’échange 

de données, ainsi que la simplification du bilan de fumure, des rele-

vés et des contrôles.

Audition sur les trains d’ordonnances de printemps et d’au-

tomne 2015 : L’USP a rédigé des prises de position sur les deux 

trains d’ordonnances en tenant compte des commentaires des orga-

nisations cantonales et sectorielles. Les thèmes principaux concer-

naient l’adaptation des facteurs de calcul de l’unité de main-d’œuvre 

standard, ainsi que les réductions des contributions aux surfaces de 

promotion de la biodiversité.

AFFAIRES INTERNATIONALES

OMC : Une conférence ministérielle s’est tenue à Nairobi à la fin de 

l’année. L’USP y a participé en qualité d’observateur et a pu échan-

ger avec la délégation suisse aux négociations. Il a été décidé de 

supprimer toutes les subventions à l’exportation. En ce qui concerne 

la Suisse, il s’agira de remplacer la loi chocolatière au terme d’une 

période transitoire de cinq ans. L’USP a déjà soumis des premières 

propositions.

Accord de libre-échange UE/Etats-Unis : En cas d’aboutissement, 

l’accord de libre-échange prévu entre l’UE et les Etats-Unis concer-

nera la Suisse de manière directe et indirecte. C’est pourquoi l’USP 

a porté une grande attention aux négociations et a collaboré avec 

les organisations agricoles européennes à cet effet. Une collabora-

trice a réalisé un travail de master sur les répercussions pour l’agri-

culture suisse.

Accord de libre-échange Malaisie-Etats de l’AELE : Dans le cadre 

de l’AELE, la Suisse mène des négociations sur un accord de libre-

échange avec la Malaisie. Suivant l’issue des négociations, les 

importations d’huile de palme malaisienne feront concurrence à 

l’huile de colza et au beurre suisses. L’USP a analysé les réper-

cussions possibles. De concert avec la Fédération suisse des 

producteurs de céréales, l’USP a déjà pris des mesures au niveau 

politique et médiatique.

Organisation mondiale des agriculteurs (OMA) : Aggrey Mahan-

jana, le président de l’Association des petites et moyennes exploi-

tations agricoles d’Afrique du Sud, a participé à l’Assemblée des 

délégués de l’USP en tant qu’invité et y a donné un exposé au nom 

de l’OMA. Dans son intervention consacrée à la sécurité alimentaire, 

il a souligné l’importance de l’agriculture familiale pour nourrir la 

population mondiale. Fort d’un large soutien, le vice-président de 

l’USP, Fritz Glauser, a été élu au comité de l’OMA comme représen-

tant des organisations membres européennes.

AGRISTAT

Agristat a fourni des données de base sur la statistique agricole à 

l’Office fédéral de la statistique et à l’Office fédéral de l’agriculture. 

La reconduction de l’accord correspondant en matière de statis-

tiques pour les années 2016-19 était imminente à la fin 2015. En 

outre, Agristat a révisé l’indice des prix à la production agricole et 

mis à jour le panier. Les publications « Statistiques et évaluations 

2014 » (un rapport annuel statistique de l’agriculture) et la « Statis-

tique laitière de la Suisse 2014 » (un ouvrage de référence statistique 

Aggrey Mahanjana s’est exprimé au nom de l’OMA sur le thème 

de la sécurité alimentaire à l’AD. 
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sur la production et la transformation du lait) sont parues comme 

prévu. Le cahier statistique mensuel fournit des données actuelles 

sur l’agriculture suisse. Agristat a aussi entrepris une refonte de sa 

présence Internet et mis à disposition les anciens numéros sous 

forme numérisée.

AGRIPROF

Agriprof s’est chargé de la gestion de l’OrTra AgriAliForm dans le 

cadre d’un mandat. La division a ainsi fourni des prestations dans 

la formation professionnelle pour tout le champ professionnel de 

l’agriculture. 

Formation professionnelle initiale : Le nombre d’apprentis de ni-

veau CFC continue d’augmenter, même si la progression concerne 

surtout la formation initiale. La procédure de qualification a bien 

fonctionné grâce à des épreuves harmonisées. La révision par-

tielle de la formation initiale s’articulait en quatre projets partiels 

pour discuter des axes d’action essentiels et proposer des amé-

liorations.

Formation professionnelle supérieure : Après le nouvel examen 

professionnel, c’est l’introduction du règlement d’examen pour l’exa-

men professionnel supérieur qui figurait au programme en 2015. 

Tant la consolidation de l’examen professionnel que l’introduction 

du nouvel examen de maîtrise se sont très bien déroulées dans tout 

le pays. L’élaboration du nouveau règlement d’examen pour les pay-

sannes, sous l’égide de l’OrTra, a constitué un jalon important. Le 

nouveau règlement d’examen entre en vigueur le 1er janvier 2016.

AgriSkills 

Le championnat suisse des métiers d’agriculteur et de viticulteur/

caviste aura lieu à Grange-Verney en 2016. Un CO s’est mis au tra-

vail et a élaboré les principaux règlements des épreuves. Les Agri-

Skills permettront à chaque jeune professionnel ayant obtenu son 

CFC en 2015 ou 2016 de concourir pour le titre de champion ou 

championne de Suisse.

Permis pour l’emploi de produits phytosanitaires

L’OrTra succède à l’USP et assume désormais la responsabilité du 

permis pour l’emploi de produits phytosanitaires. Un nouveau contrat 

entre l’OrTra et l’OFEV régit les détails. A l’avenir aussi, il faut que le 

CFC englobe le permis pour l’emploi de produits phytosanitaires.

COMMISSION DES JEUNES AGRICULTEURS

Le troisième congrès organisé par la Commission des jeunes agri-

culteurs sur le thème « Les marchés agricoles – aujourd’hui et de-

main » a réuni 150 participants à Zollikofen (BE). En outre, de nom-

breux forums de jeunes agriculteurs ont eu lieu au niveau régional. 

En automne, les jeunes agriculteurs et agricultrices ont également 

organisé plusieurs actions « Tu es WAOUH » au niveau local. Ils ont 

ainsi souligné l’importance que revêt la production alimentaire indi-

gène pour la santé de l’économie suisse.

Economie, formation & relations internationales

Christian Guggisberg, responsable des Achats Food chez Coop, 

présente les débouchés potentiels pour les denrées alimen-

taires suisses lors du 3e Congrès des jeunes agriculteurs.
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Le projet Swissness  
touche au but !

La situation sur les marchés 

agricoles s’est avérée très 

tendue en 2015, même si cer-

tains domaines ont connu une 

évolution positive. L’année a 

été marquée par la situation 

excessivement difficile sur les 

marchés du lait, du porc et du 

sucre. De nombreuses exploi-

tations voient même leur exis-

tence menacée en raison des 

difficultés que connaît le mar-

ché du lait de centrale. Alors 

que les prix à la consommation 

pour les denrées alimentaires 

sont restés assez stables, les prix des produits agricoles ont chuté 

d’environ 6 %. L’USP est revenue à plusieurs reprises sur la situation 

insatisfaisante des prix lors des discussions avec le commerce de 

détail, la restauration, l’hôtellerie, les consommateurs et les trans-

formateurs, et elle a présenté ses demandes en matière de prix, 

d’importation, d’usages commerciaux et d’autres questions de mar-

ché. Avec l’aide des organisations sectorielles, elle a fait tout son 

possible pour améliorer la situation sur les marchés d’une façon qui 

soit favorable à l’agriculture. En collaboration avec les organisations 

partenaires, l’USP s’est activement investie notamment dans le 

secteur laitier afin de stabiliser la situation. Elle s’est aussi enga-

gée sur des questions très diverses afin d’optimiser les conditions- 

cadres relatives au marché. Elle a par exemple réussi à obtenir la 

suppression de la brèche existante au niveau des droits de douane 

pour la viande assaisonnée, le renforcement des prescriptions pour 

la viande en matière de tourisme d’achat, ou des moyens supplé-

mentaires pour l’exportation dans le cadre de la loi chocolatière. 

Le projet Swissness est enfin mis sous toit 

En septembre 2015, presque dix ans après le début des discus-

sions politiques qui furent parfois houleuses, le projet Swissness 

et les ordonnances adoptées par le Conseil fédéral ont finalement 

été approuvés. Les règles Swissness entreront en vigueur en 2017. 

En dépit d’une résistance parfois importante, l’USP a réussi à faire 

accepter un grand nombre de requêtes de l’agriculture dans le pro-

jet. Les règles Swissness instaurent le principe « pas de croix suisse 

sans matière première suisse ». 

PRODUCTION ANIMALE

Stratégie contre la résistance aux antibiotiques

La résistance grandissante aux antibiotiques a encore été un sujet 

récurrent en 2015. L’USP a présenté les requêtes de l’agriculture 

lors de l’élaboration de la stratégie de la Confédération contre la 

résistance aux antibiotiques. Le Conseil fédéral a tenu compte d’un 

grand nombre d’entre elles dans sa stratégie adoptée à l’automne 

2015. L’USP a aussi obtenu du Parlement que la base de données sur 

la consommation d’antibiotiques soit élaborée de façon compatible 

avec la pratique, afin d’éviter aux exploitations un surcroit de travail 

administratif et des coûts supplémentaires.

PRODUCTION VÉGÉTALE

Protection phytosanitaire

En 2015, deux thèmes ont dominé les discussions autour de la 

protection phytosanitaire, et ils restent d’actualité : l’utilisation de 

glyphosate et le « Plan d’action visant à la réduction des risques et 

2015 entrera dans les annales comme une année difficile pour les marchés. Dans ce contexte déli-
cat, l’USP s’est engagée très fortement sur les questions de marché. Elément positif : après des 
années de lutte politique, le projet Swissness a enfin été mis sous toit. 

Production, marché & écologie

Martin Rufer

Responsable du département
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à l’utilisation durable des produits phytosanitaires ». Lors des dis-

cussions, l’USP a souligné que la Suisse interdisait la culture de 

plantes génétiquement modifiées et le traitement avant récolte, des 

conditions qui limitent l’utilisation de glyphosate bien plus que dans 

les autres pays. Dans le cadre du plan d’action pour les produits 

phytosanitaires, l’USP s’est engagée pour une solution juste, viable 

et surtout compatible avec la pratique.

Marché du sucre

L’effondrement des prix sur le marché du sucre européen a aussi 

entraîné des baisses de prix massives pour les betteraves sucrières 

suisses. Cela a suscité de vives réactions chez les producteurs et 

a débouché sur une manifestation pacifique mais impressionnante 

pour « sauver le sucre suisse ». L’USP a soutenu les requêtes des 

betteraviers et s’est engagée activement au niveau politique pour 

une meilleure protection des frontières. 

Obtentions végétales

La Stratégie pour la sélection végétale en Suisse doit contribuer à la 

mise en place d’une agriculture et d’un secteur alimentaire durables 

d’ici à 2050. Elle a pu être arrêtée fin 2015. L’USP suit activement 

les avancées de ce projet et s’engage pour que des essais variétaux 

performants soient intégrés à la stratégie. Celle-ci sert de base à 

l’élaboration d’un plan de mesures qui sera mis sur pied sous l’égide 

de l’Office fédéral de l’agriculture.

ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT

Année internationale des sols

A l’occasion de l’Année internationale des sols (AIS) de l’ONU, l’USP 

s’est engagée afin de sensibiliser l’opinion publique à la protec-

tion qualitative et quantitative de cette ressource essentielle pour 

l’agriculture et la production de denrées alimentaires de qualité. Un 

compteur qui calcule la surface de sol fertile qui a disparu durant 

l’AIS a ainsi été ajouté sur la page d’accueil du site de l’USP en 

janvier 2015. L’USP a aussi créé une page consacrée au sol, publié 

différents articles spécialisés dans la presse agricole et lancé un 

concours pour les écoles. 18 classes de toutes les régions linguis-

tiques ont fait parvenir leurs projets, qui sont tous présentés sur la 

page consacrée aux sols. 

Espaces réservés aux eaux 

L’USP a soutenu activement les différentes interventions parlemen-

taires et s’est engagée auprès des acteurs pour une mise en œuvre 

pragmatique des nouvelles ordonnances relatives à la protection 

des eaux sur la base de la législation adoptée par le Parlement. 

Les interventions ont été rejetées malgré tout – à l’exception d’une 

seule, qui demande plus de marge de manœuvre pour la mise en 

œuvre. L’USP n’a pas encore baissé les bras et recherche un cas qui 

lui permette d’aller au tribunal pour préjudice. 

Production, marché & écologie

La manifestation des betteraviers : en 2015, l’USP s’est  

fortement engagée pour le marché du sucre. 



15 

Politique énergétique 

La Stratégie énergétique 2050 concerne l’agriculture, qui consomme 

de l’énergie et produit des énergies renouvelables. L’USP a défendu 

les intérêts de l’agriculture dans le débat politique sur la Stratégie 

énergétique 2050. 

Plan d’action pour la biodiversité 

Le plan d’action pour la biodiversité aurait dû passer en consulta-

tion en 2015. A la place, seule une enquête préalable a été réali-

sée auprès des cantons. Elle a surtout mis en avant les mesures 

financières, auxquelles les cantons participent à hauteur de 50 %. 

La consultation est attendue pour début 2016 et l’USP va l’étudier 

de près. 

AGRIQUALI

AQ-Viande Suisse

Le nombre de membres d’AQ-Viande Suisse est resté constant en 

2015, avec environ 14 200 exploitations. La bonne collaboration 

avec l’Office fédéral de l’agriculture devrait permettre d’utiliser les 

données déjà saisies à l’avenir aussi pour AQ-Viande Suisse. Cela 

devrait éviter les doublons et soulager les détenteurs d’animaux.

Swiss Quality Veal

Le nouveau programme d’Agriquali pour la viande de veau, Swiss 

Quality Veal, lancé par l’USP en coopération avec Bell SA et Prode-

ga/Growa/Transgourmet, fonctionne bien. Le nombre d’abattages 

tout comme la qualité pourraient être encore améliorés. 

Programme pour les agneaux

En 2015, le programme « Agneaux d’alpage » a pu être poursuivi 

avec Coop et Bell comme nouveaux partenaires sous le nom « Pro 

Montagna ». Tous les animaux annoncés ont trouvé preneur. Les prix 

pour l’agneau étaient bons l’année dernière aussi et l’offre importan-

te à l’automne n’a pas beaucoup mis les prix sous pression.

La photo de Stefan Leisi (Jegenstorf) qui a remporté le concours 

organisé à l’occasion de l’Année internationale des sols 2015 de 

l’ONU.
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L’initiative contre l’immigration 

de masse, adoptée le 9 février 

2014, a encore occupé l’USP 

en 2015. Dans le cadre de la 

consultation sur l’initiative, l’USP 

a souligné l’importance de la 

main-d’œuvre étrangère pour 

l’agriculture et a demandé que 

les personnes qui travaillent 

moins d’un an en Suisse ne 

soient pas considérées comme 

des immigrants et ne soient donc 

pas soumises aux contingents ni 

aux plafonds. En collaboration 

avec le Secrétariat d’Etat aux 

migrations, l’USP a lancé un projet visant à employer des réfugiés 

comme main-d’œuvre dans l’agriculture. Ce projet pilote de trois ans 

doit mettre en évidence les conditions-cadres et les facteurs de réus-

site à prendre en compte pour une intégration réussie des réfugiés 

dans le marché de l’emploi agricole, et ainsi créer, dans l’idéal, une 

situation gagnant-gagnant pour toutes les parties prenantes.

Publication de l’étude sur la prévoyance

L’étude sur la prévoyance de l’USP a été menée à bien avec succès. 

Elle a fourni des informations importantes et a mis en évidences 

des lacunes en matière de couverture de risque notamment dans le 

domaine de la prévoyance en cas d’invalidité ou de décès. Des propo-

sitions de mesures concrètes ont été élaborées et approuvées sur la 

base des résultats de l’étude. L’évaluation des données collectées a 

aussi indiqué que seules 32 % des personnes sondées ont eu recours 

à un service de conseil proposé par une chambre cantonale d’agri-

culture ou par une fiduciaire agricole. A l’avenir, il faut donc que les 

centres de vulgarisation agricole fassent plus de conseil global et que 

la formation soit renforcée avec un ouvrage de référence retravaillé 

pour les assurances.

AGRISANO1 : PRESTATAIRES D’ASSURANCE

La Fondation Agrisano et ses deux SA (Caisse-maladie Agrisano SA 

et Assurances Agrisano SA), ainsi qu’Agrisano Prevos et Agrisano 

Pencas se félicitent de la bonne évolution des affaires. La décision 

de la Banque nationale de supprimer le taux plancher de l’euro le 

15 janvier 2015 a eu des répercussions négatives sur les activités de 

placement. L’excellent résultat financier de l’année précédente n’a 

donc pas pu être réitéré. Les pertes sur les cours ont pourtant pu 

être compensées durant l’année. Agrisano Prevos et Agrisano Pen-

cas affichaient un rendement positif à la fin de l’année, qui profite aux 

assurés. Le résultat de la Caisse-maladie Agrisano SA est légèrement 

négatif. D’une part, les augmentations de primes des deux dernières 

années ont été trop prudentes, et d’autre part, des provisions ont été 

volontairement constituées. Les contrats avec les agences régionales 

ont été remaniés pendant l’année sous revue. Ils entrent en vigueur le 

1er janvier 2016. L’objectif des modifications était de renforcer et de 

développer la qualité, ainsi que le nombre de conseils globaux pour 

les familles paysannes. En parallèle, les différents contrats ont été 

harmonisés et standardisés. Agrisano a aussi lancé avec succès l’as-

surance responsabilité civile privée pour la main-d’œuvre étrangère.

1 Les prestataires d’assurance Groupe Agrisano, Agrisano Prevos et 
Agrisano Pencas sont dotés d’une personnalité juridique propre. Les 
rapports annuels détaillés et d’autres informations importantes sont 
disponibles sur le site www.agrisano.ch.

Peter Kopp

Responsable du département

Affaires sociales & prestataires de services

Le projet d’embauche de  
réfugiés a été lancé avec succès
En 2015, l’USP a publié une étude sur la situation en matière de prévoyance dans l’agriculture suisse 
et contribué à la mise en œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse en lançant un projet 
pilote.
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AGRIEXPERT

L’équipe d’Agriexpert s’est occupée des domaines de la comptabili-

té, de la fiscalité, de l’évaluation, du droit rural, du droit de la famille 

et de l’aménagement du territoire. Elle a fourni des prestations en 

matière de comptabilité à quelque 1000 clients et a réalisé environ 

850 conseils individuels dans le domaine de l’évaluation et du droit. 

Les familles paysannes peuvent joindre l’USP au 056 562 52 71 pour 

s’informer de manière sûre et gratuite. L’assurance protection juri-

dique AGRI-protect est gérée par des juristes d’Agriexpert.

Droit rural : 

Agriexpert a assuré le secrétariat de la Société suisse de droit 

agraire et organisé une conférence sur le droit en matière d’expro-

priation, qui a attiré beaucoup de monde. La mise en œuvre de la 

politique agricole a été soutenue par une série d’articles dans le 

Bauernzeitung. La séance d’une journée à l’automne a été consacrée 

au droit des biens. Grâce au soutien d’Agrisano, un autre numéro 

spécial de la Revue UFA a pu être publié (Vente et achat de biens 

immobiliers).

LES AGENCES DE CONSEIL EN ASSURANCES AGRICOLES

AG 056 460 50 40 Bauernverband Aargau, Versicherungsberatung, Im Roos 5, 5630 Muri

AI/AR 071 330 00 30 Landwirtschaftliche Versicherungsberatung beider Appenzell, Dorfstrasse 35, 9054 Haslen

BE 031 938 22 54 Berner Bauernverband, Milchstrasse 9, 3072 Ostermundigen

BL/BS 061 763 70 70 Bauernverband beider Basel, Hauptstrasse 1, 4450 Sissach

FR 026 467 30 10 Chambre fribourgeoise d’agriculture, rte de Chantemerle 41, 1763 Granges-Paccot

GL 071 394 60 17 St. Galler Bauernverband, Versicherungsberatung, Magdenauerstrasse 2, 9230 Flawil

GR 081 254 20 00 Bündner Bauernverband, Versicherungsberatung, Bündner Arena 1, 7408 Cazis

JU 032 426 83 01 Prestaterre CJA Sàrl, rue Saint-Maurice 17, case postale, 2852 Courtételle

LU 041 925 80 70 Luzerner Versicherungsberatung, Bäuerinnen- und Bauernverband, Schellenrain 5, 6210 Sursee

NE 032 889 36 50 Chambre neuchâteloise d’agriculture et de viticulture, rte de l’Aurore 4, 2053 Cernier

NW 041 624 48 48 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, Beckenriederstrasse 34, 6374 Buochs

OW 041 666 27 27 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, Agrisano, Brünigstr. 46, 6055 Alpnach Dorf

SG 071 394 60 17 St. Galler Bauernverband, Versicherungsberatung, Magdenauerstr. 2, 9230 Flawil

SH 052 681 13 66 Bauernsekretariat des Schaffhauser Bauernverbandes, Stoll Virginia, Blomberghof 2, 8217 Wilchingen

SO 032 628 60 68 Solothurner Bauernverband, Versicherungsberatung, Obere Steingrubenstr. 55, 4503 Solothurn

SZ 041 825 00 65 Bauernvereinigung des Kantons Schwyz, Versicherungsberatung, Landstrasse 35, 6418 Rothenthurm

TG 071 626 28 90 Verband Thurgauer Landwirtschaft, Versicherungsberatung, Industriestrasse 9, 8570 Weinfelden

TI 091 851 90 91 Unione Contadini Ticinesi, Consulenza assicurativa, Via Gorelle 7, Casella postale 443, 6592 S. Antonino

UR 041 875 00 00 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, St. Josefsweg 15, 6460 Altdorf

VD 021 614 24 24 Prométerre, avenue des Jordils 1, 1006 Lausanne

VS 027 945 15 71 Oberwalliser Landwirtschaftskammer, Talstrasse 3, 3930 Visp

ZG 041 925 80 70 Luzerner Versicherungsberatung, Bäuerinnen- und Bauernverband, Schellenrain 5, 6210 Sursee

ZH 044 217 77 55 Zürcher Bauernverband, Versicherungsberatung, Lagerstrasse 14, 8600 Dübendorf

CH 056 461 71 11 Fondation Agrisano, Conseil en assurance, Laurstrasse 10, 5201 Brugg AG 1

Demandez conseil, cela en vaut la peine !
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Fiduciaire : A l’automne, Agriexpert a commencé la transition du 

logiciel de comptabilité vers le nouveau programme de comptabi-

lité WinBIZ. Agriexpert a apporté un soutien technique à d’autres 

bureaux de fiduciaire qui ont aussi fait la transistion.

Fiscalité : Agriexpert a soutenu le dépôt d’une motion et d’une ini-

tiative parlementaire visant à corriger les effets d’un arrêt du Tri-

bunal fédéral (ATF 138 II 32) au Conseil national et a contribué à 

leur aboutissement. Agriexpert a aussi pris position sur des projets 

fiscaux importants. Il a ainsi pu éviter le modèle à deux taux pour 

la TVA. 

Valeur de rendement : Agriexpert a été retenu pour diriger le 

bureau de projet pour la révision du Guide pour l’estimation de la 

valeur de rendement agricole. Le groupe de travail a organisé sa 

première séance et a réalisé d’autres travaux préparatoires.

Barèmes d’indemnisation pour les pylônes, les regards et les 

conduites : Après plus de deux ans, un accord a pu être trouvé pour 

la révision technique des taux existants. La baisse du taux de capitali-

sation permet une augmentation des taux de 30 % au 1er janvier 2016.

Prises de position : Agriexpert a apporté son soutien à l’USP pour 

les prises de position en matière de droit fiscal (plus-values, remise 

d’impôt, assistance administrative, 3e réforme de l’imposition des 

entreprises), de droit commercial (loi fédérale sur la poursuite pour 

dettes et la faillite, remaniement du droit des raisons de commerce), 

ainsi que pour les questions de droit rural.

AGRIMPULS 

Placement de stagiaires et de main-d’œuvre : Agrimpuls a placé 

374 stagiaires en Suisse. La réduction des contingents des Etats 

tiers a aussi eu des conséquences sur les autorisations pour les 

programmes de stages de 12 à 18 mois. La plupart des stagiaires 

venaient d’Ukraine. Les Suisses plébiscitent le Canada, l’Australie, 

la Nouvelle-Zélande et les USA pour effectuer un stage. Agrimpuls a 

aussi proposé des stages linguistiques dans différents pays. En gé-

néral, la main-d’œuvre a été rapide à trouver et facile à placer. Cela a 

été plus difficile pour la main-d’œuvre spécialisée et qualifiée.

Offre de cours : Agrimpuls a organisé des cours dans le domaine du 

droit du travail, de la réglementation sur les étrangers et de l’enca-

drement du personnel, et a fait des présentations pour des organi-

sations agricoles et des écoles.

A la ferme : L’offre de matériel d’emballage pour la vente directe a en-

core été élargie et a remporté un certain succès. Le matériel d’embal-

lage intéresse toujours plus de nouveaux clients, ce qui est réjouissant. 

INFORMATIQUE

La division informatique a élaboré la structure informatique pour les 

bureaux de Brugg, Windisch et Berne pour l’USP et Agrisano. Les 

collaborateurs de l’USP ont bénéficié d’une structure moderne, qui 

garantit l’utilisation à distance et la mobilité. D’autres organisations 

agricoles que l’USP ont eu recours aux services de la division infor-

matique, qui a ainsi pris en charge environ 500 postes de travail.

Affaires sociales & prestataires de services

Ali Abdirisaq, réfugié somalien, travaille pour l’entreprise 

Eschbach Gemüsebau dans le cadre du projet pilote de l’USP.
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Le département Communication 

et services internes a organisé 

en très peu de temps la grande 

manifestation du 27 novembre 

à Berne. La décision a été prise 

après les coupes à hauteur de 

800 millions de francs annon-

cées par le Conseil fédéral 

dans les enveloppes financières 

2018-21 destinées à l’agricul-

ture. En quelques semaines et 

grâce au soutien efficace de 

ses organisations membres, 

l’USP a réussi à mobiliser plus 

de 10 000 paysannes et pay-

sans, qui ont défilé pacifiquement, avant de « sonner les cloches » 

au Conseil fédéral pour lui rappeler ses promesses. Le deuxième 

semestre a été marqué par la préparation de la campagne de l’initia-

tive pour la sécurité alimentaire, prévue pour début 2016. Avec l’aide 

d’une agence, un logo, un slogan et des visuels ont été élaborés, et 

le site Internet a été actualisé. Les arguments principaux en faveur 

de l’initiative ont été résumés dans une fiche. Autre moment fort 

de l’année : la participation du secteur agricole et agroalimentaire 

suisse à l’exposition universelle organisée à Milan. L’Union suisse 

des paysans s’est engagée dans le projet de la tour de rondelles de 

pommes, dans le restaurant de produits suisses − en collaboration 

avec Agro-Marketing Suisse − et sur le stand d’information. 

COMMUNICATION

L’année a commencé par la traditionnelle conférence de presse de 

rentrée, avec la présentation du rapport de situation. Il était consa-

cré au marché et aux prix à la production qui couvrent les coûts. 

La conférence de presse s’est déroulée chez Damaris et Thomas 

Münger, producteurs d’œufs à Diemerswil (BE). Le service de la 

communication a aussi répondu à des demandes écrites et orales 

chaque jour : il a diffusé 76 communiqués de presse, organisé ou 

participé à quatre conférences de presse et assuré la coordination 

de 55 prises de position sur des lois et des ordonnances. En plus des 

actualités et des thèmes à long terme, la communication s’est sur-

tout consacrée à l’initiative lancée par l’USP pour la sécurité alimen-

taire, à la remontée du franc suite à l’abandon du taux plancher et 

au plan d’économies annoncé par le Conseil fédéral. Les médias se 

sont intéressés en particulier au projet pilote des réfugiés employés 

comme main-d’œuvre agricole.Urs Schneider

Responsable du département

Communication & services internes

Tu es WAOUH !

L’année 2015 a été marquée par la grande manifestation à Berne, la nouvelle campagne d’affi-
chage avec les animaux en chemise edelweiss, l’action « Changer de chemise », la campagne « Tu 
es WAOUH » pour soutenir la consommation en Suisse, ainsi que le pavillon suisse à l’Expo Milano.

Plus de 10 000 paysannes et paysans ont répondu à l’appel de 

l’Union suisse des paysans et sont venus manifester à Berne. 
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« Tu es WAOUH. Parce que la Suisse te tient à cœur. »

Le 15 janvier, la Banque nationale suisse a supprimé le taux plan-

cher de 1.20 franc pour 1 euro, en conséquence de quoi la valeur du 

franc suisse par rapport à l’euro a augmenté et les exportations ont 

connu un renchérissement. Le tourisme d’achat aussi a augmenté. 

Afin de sensibiliser la population suisse à la corrélation entre la 

consommation intérieure et les emplois et places d’apprentissage 

qui en dépendent, et de l’inciter à faire ses courses en Suisse, l’USP 

et de nombreux partenaires, issus ou non du monde agricole, ont 

lancé, fin août, la campagne nationale « Tu es WAOUH. Parce que la 

Suisse te tient à cœur. » Elle était en particulier visible dans les com-

merces avec des autocollants, des présentoirs à cartes postales et 

d’autres éléments publicitaires. Un site www.tueswaouh.ch, avec un 

concours et une vidéo pour les réseaux sociaux, est venu compléter 

les activités dans les commerces. 

De nouvelles affiches pour la campagne 

« Proches de vous. Les paysans suisses. »

Une nouvelle campagne d’affichage a été lancée en février pour suc-

céder à celle élaborée il y a quatre ans, qui présentait les quatre 

prestations principales de l’agriculture dans des spots TV et sur des 

affiches. Ce sont désormais des animaux de la ferme qui portent 

la chemise edelweiss et témoignent des nombreux avantages que 

présente l’agriculture suisse et des valeurs qu’elle véhicule. La 

première vague d’affichage dans toute la Suisse a mis en scène 

la vache Sonia, le bouc Conrad, le chien Max et un milan royal. 

La deuxième vague a permis de retrouver Sonia et Conrad, et de 

découvrir un chat. Les animaux mis en scène existent bel et bien 

et vivent sur l’exploitation de la famille Hensler, à Einsiedeln, dans 

le canton de Schwyz. Dans le courant de l’année, les animaux ont 

aussi été intégrés aux autres mesures de la campagne, comme les 

articles publicitaires, la boutique de vêtements, le site Internet, les 

réseaux sociaux, ainsi que le stand de foire. Avec l’action « Changer 

de chemise », les familles paysannes suisses ont invité la population 

à découvrir la vie à la ferme en venant y travailler. Six reporters des 

stations locales Radio 24, Radio Argovia, Radio Basilisk, Radio Pila-

tus, Radio Bern 1 et Radio One FM ont ainsi mis la main à la pâte : ils 

ont retroussé leurs manches et ont fait le récit de leurs aventures 

à la ferme pendant cinq jours. Le stand de foire a lui aussi été com-

plètement revu sur le thème du bien-être animal. Où se trouvent 

les taureaux ? Pourquoi faut-il tondre les moutons ? Que mangent 

les cochons ? Les quatre modules dédiés aux bovins, aux porcs, à 

la volaille et aux ovins/caprins apportent les réponses aux visiteurs 

et traitent encore bien d’autres questions sur les animaux de rente 

et leur détention. Le stand a été présenté pour la première fois à 

l’OLMA de Saint-Gall. En 2016, il fera le tour des foires de Suisse. 

Autres projets de la campagne 

« Proches de vous. Les paysans suisses. »

L’école à la ferme a fêté ses 30 ans d’existence avec de nombreuses 

manifestations régionales et un évènement national. Le Conseiller 

fédéral Johann Schneider-Ammann et le président de la fédération 

des enseignants alémaniques, Beat Zemp, y ont participé. 33 nou-

velles vidéos sont venues s’ajouter à la chaîne TV sur Internet   

Communication & services internes

La campagne « Tu es WAOUH » remercie les consommateurs 

qui font leurs courses en Suisse.  
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www.buuretv.ch. Au total, les vidéos de BuureTV ont été visionnées 

420 000 fois. Le 1er août, quelque 350 exploitations ont organisé le 

traditionnel Brunch. De plus, l’USP s’est à nouveau engagée pour 

le projet « hof-theater.ch ». La comédie « E Guete zäme », vue par 

3582 spectateurs, a été représentée 36 fois sur 30 exploitations 

agricoles de Suisse alémanique. 

Et aussi… 

L’USP a poursuivi sa campagne lancée en 2014 contre les déchets 

dans les prés et les champs. Toutes les communes ont ainsi reçu un 

courrier et les offres de sensibilisation. A l’automne, de nombreux 

cantons et des collaborateurs de l’USP ont participé à la journée 

nationale de nettoyage Clean-up-Day. Le colloque agrolink a été 

organisé pour la sixième fois en collaboration avec Syngenta. Il était 

consacré à l’agriculture « glocale ». L’USP s’est aussi engagée pour la 

nouvelle conférence « Brennpunkt Nahrung » de la foire de Lucerne. 

Cette première édition s’intitulait « Où en sera le secteur agricole 

et alimentaire suisse en 2025 ? » La communication s’est aussi oc-

cupée de cinq groupes de visiteurs étrangers qui s’intéressaient à 

l’agriculture suisse.

ADMINISTRATION & IMMEUBLES

La division s’est occupée des immeubles de l’USP et des diverses 

fondations. Le logiciel AbaImmo a été introduit pour simplifier ce 

travail. Des rénovations ont permis de louer plus facilement les 

biens immobiliers. La division a aussi repris la direction et la respon-

sabilité administrative de l’Office de constructions agricoles, avec 

ses cinq bureaux à Brugg, Heiligenschwendi, Küssnacht am Rigi, 

Trimmis et Weinfelden.

FINANCES & RH

La division gère toutes les questions financières de l’USP, réalise la 

comptabilité de près de 30 organisations agricoles, établit chaque 

mois les décomptes de salaire et assure la gérance de la caisse de 

pension de l’USP. La présentation des comptes pour l’année sous 

revue a été réalisée avec succès selon les nouvelles prescriptions 

légales. Les comptes de l’USP ont ainsi encore gagné en transpa-

rence grâce à l’introduction d’un tableau des flux de trésorerie, des 

rapports trimestriels ou des règles de présentation du bilan. Les 

efforts déployés pour faire diminuer les dépenses et augmenter les 

recettes ont permis d’améliorer le résultat comme prévu en faveur 

de futurs projets comme la campagne de votation sur l’initiative 

pour la sécurité alimentaire.

La vache Sonia dans la nouvelle campagne d’affichage de l’USP. 
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COMMISSION MEMBRES

Commission permanente 
Production animale 

Meinrad Pfister (Suisseporcs, Comité de l’USP), président de la commission ; Martin Rufer, Thomas Jäggi, 
Albiez Daniel (tous à l’USP) ; Andreas Aebi (Communauté de travail des éleveurs bovins suisses) ; Loïc 
Bardet (AGORA) ; Daniel Flückiger (Vache mère Suisse) ; Samuel Graber (Fédération suisse des engraisseurs 
de veaux) ; Felix Grob (Suisseporcs) ; Corinne Gygax (Association suisse des producteurs de volaille) ; Fritz 
Herren (GalloSuisse) ; Ursula Herren (Fédération suisse d’élevage caprin) ; Stéphane Klopfenstein (Fédéra-
tion suisse d’élevage du cheval de la race des Franches-Montagnes) ; Roland Künzler (AGRIDEA) ; Urs Meier 
(Swiss Beef) ; Josef Murer (Comité de l’USP) ; Bernard Nicod (Producteurs suisses de bétail bovin) ; Samuel 
Pfister (Comité de l’USP) ; Thomas Reinhard (Producteurs Suisses de Lait) ; Hans Rösti (Communauté d’inté-
rêts des marchés publics du bétail de boucherie) ; Pascal Rufer (Prométerre) ; German Schmutz (Fédération 
suisse d’élevage ovin) ; Andreas Stalder (IP-Suisse) ; Werner Wicki (Fédération suisse d’élevage ovin)

Commission permanente 
Production végétale

Fritz Glauser (Comité de l’USP), président de la commission ; Chantal Aeby Pürro (Fédération suisse des 
vignerons) ; Lukas Bertschinger (Station de recherche Agroscope Changins-Wädenswil) ; Georg Bregy 
(Fruit-Union Suisse) ; David Brugger (USP) ; Rudolf Fischer (Union suisse des producteurs de pommes de 
terre) ; Willy Giroud (USP) ; Willy Kessler (Association pour le développement de la culture fourragère) ; 
Dominique Maigre (USP) ; Jimmy Mariéthoz (Union maraîchère suisse) ; Andreas Messerli (Bio Suisse) ; 
Josef Meyer (Fédération suisse des betteraviers) ; Pierre-Yves Perrin (Fédération suisse des producteurs 
de céréales) ; Fritz Rothen (IP-Suisse) ; Christoph Rüfenacht (swisssem) ; Andreas Rüsch (Forum Acker-
bau) ; Andreas Vögtli (USP) ; Jean-François Vonnez (SwissTabac)

Commission Formation 
professionnelle

Josef Dissler, président de la commission ; Ueli Voegeli (vice-président, Strickhof Lindau) ; Ueli Augstbur-
ger (F) ; Karl Heeb (école agricole de Wallierhof) ; Bruno Meili (F) ; Willy Portmann (école agricole de 
Schüpfheim) ; Moritz Schwery (école agricole de Viège) ; Kurt Sigrist-Schöpfer (F) ; Peter Steiner (Commis-
sion des jeunes agriculteurs) ; Alfred Stricker (F, Comité de l’USP) ; Peter Suter (F) ; Thomas Vetter (école 
agricole Plantahof) ; Ferdinand Zumbühl (F)
F = formateur

Commission de la politique 
sociale, du droit du travail 
et de la politique des 
étrangers

Liselotte Peter-Huber (Union suisse des paysannes et des femmes rurales), présidente de la commission ;
Thomas Alder (St. Galler Bauernverband) ; Stephan Amsler (Groupement suisse pour les régions de mon-
tagne) ; Daniel Gay (Prométerre) ; Stefan Heller (Luzerner Bäuerinnen- und Bauernverband) ; Peter Kopp 
(responsable DASS, USP) ; Yves Pellaux ; Hans Jörg Rüegsegger (Berner Bauern Verband) ; Mara Simonetta 
(ABLA) ; Moana Werschler (Union maraîchère suisse) ; Walter Willener (AGORA)

Commission permanente 
Communication 

Urs Schneider (USP), président de la commission ; Urs Brändli (Bio Suisse) ; Georg Bregy (Fruit-Union 
Suisse) ; Christine Bühler (USPF) ; Sandra Helfenstein (USP) ; Mirjam Hofstetter (USP) ; Olivier Kolly 
(Jeunes agriculteurs) ; Kurt Nüesch (PSL) ; Marcel Portmann (Proviande) ; Hans Jörg Rüegsegger (Berner 
Bauern Verband) ; Andreas Stalder (IP-Suisse) ; Christian Streun (fenaco) ; Walter Willener (AGORA)

Commission des jeunes 
agriculteurs COJA

Hansueli Rüegsegger (président, Suisse du Nord-Ouest) ; Olivier Kolly (vice-président, Comité de l’USP, 
Suisse romande) ; Joël Allemann (Suisse romande) ; Mario Baumgartner (COJA SG) ; Andreas Braun (COJA 
TG) ; Baptiste Chassot (COJA FR) ; Peter Friedli (COJA BE) ; Christian Galliker (COJA Suisse centrale) ; 
Anna-Barbara Moser (Suisse du Nord-Ouest) ; Thomas Portmann (COJA Suisse du Nord-Ouest) ; Christian 
Schönbächler (Suisse centrale) ; Peter Steiner (Suisse orientale) ; Andrea Wespi (Suisse centrale)

Etat au 31.12.2015

Les thèmes traités par les commissions permanentes figurent dans les comptes rendus des diffé-
rents départements. 

Commissions permanentes
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ORGANISATIONS FAÎTIÈRES CANTONALES (25)

AG Bauernverband Aargau, 5630 Muri
AI Bauernverband Appenzell AI,  

9050 Appenzell
AR Bauernverband Appenzell AR,  

9104 Waldstatt
BE Berner Bauern Verband,  

3072 Ostermundigen
BS/BL Bauernverband beider Basel,  

4450 Sissach
FR Union des paysans fribourgeois, 

Freiburger Bauernverband,  
1763 Granges-Paccot

GE AgriGenève, 1217 Meyrin
GL Glarner Bauernverband,  

8750 Glarus

GR Bündner Bauernverband, 7408 Cazis
JU Chambre jurassienne d’agriculture,  

2852 Courtételle
LU Luzerner Bäuerinnen- und Bauern-

verband, 6210 Sursee
NE Chambre neuchâteloise d’agriculture 

et de viticulture, 2053 Cernier
NW Bauernverband Uri / Nidwalden,  

6374 Buochs
OW Bauernverband Obwalden,  

6374 Buochs
SG St. Galler Bauernverband,  

9230 Flawil
SH Schaffhauser Bauernverband,  

8217 Wilchingen

SO Solothurner Bauernverband,  
4503 Solothurn

SZ Bauernvereinigung des Kantons 
Schwyz, 6418 Rothenthurm

TG Verband Thurgauer Landwirtschaft,  
8570 Weinfelden

TI Unione Contadini Ticinesi,  
6592 S. Antonino

UR Bauernverband Uri / Nidwalden, 
6374 Buochs

VD Prométerre, 1000 Lausanne 6
VS Chambre valaisanne d’agriculture, 

1964 Châteauneuf-Conthey
ZG Zuger Bauernverband, 6330 Cham
ZH Zürcher Bauernverband,  

8600 Dübendorf

ORGANISATIONS AGRICOLES PROFESSIONNELLES | PRODUCTION ANIMALE (21)

Association suisse des éleveurs de cervidés,  
8315 Lindau
Association suisse des pêcheurs  
professionnels, 4107 Ettingen
Association suisse des producteurs  
de volaille (ASPV), 3452 Grünenmatt
Braunvieh Schweiz, 6300 Zug
Communauté de travail des éleveurs de 
bovins suisses (ASR), 3052 Zollikofen
Fédération des sociétés suisses d’apiculture 
(FSSA), 3700 Spiez

Fédération suisse d’élevage caprin,  
3052 Zollikofen
Fédération suisse d’élevage de la race du Sim-
mental, type des Alpes, 3703 Aeschi b. Spiez
Fédération suisse d’élevage de la race Hol-
stein, 1725 Posieux 
Fédération suisse du franches-montagnes,  
1580 Avenches
Fédération suisse d’élevage ovin,  
3360 Herzogenbuchsee
Fédération suisse des engraisseurs de veaux 
(SKMV), 5201 Brugg

Fédération suisse des organisations  
d’élevage chevalin, 3322 Urtenen-Schönbühl
GalloSuisse, 3052 Zollikofen
Producteurs Suisses de Lait (PSL),  
3000 Bern 6
Société coopérative swissherdbook  
Zollikofen, 3052 Zollikofen 
Suisseporcs, 6204 Sempach
Swiss Beef CH, 5201 Brugg
Swiss Bison Association, 1001 Lausanne
Swissgenetics, 3052 Zollikofen
Vache mère Suisse, 5201 Brugg

ORGANISATIONS AGRICOLES PROFESSIONNELLES | PRODUCTION VÉGÉTALE (15)

Association suisse des séchoirs,  
8586 Riedt b. Erlen
Association suisse des vignerons-encaveurs, 
1266 Dullier
Association suisse pour l’ensilage,  
5728 Gontenschwil
ForêtSuisse, 4501 Solothurn

Fédération suisse des betteraviers (FSB), 
3007 Bern
Fédération suisse des producteurs  
de céréales (FSPC), 3007 Bern
Fédération suisse des vignerons (FSV),  
3007 Bern
Fruit-Union Suisse (FUS), 6300 Zug
Groupement vaudois  
des vignerons-tâcherons, 1096 Cully

Jardin Suisse, 5000 Aarau 
swisssem, 1567 Delley
SwissTabac, 1725 Posieux
Union maraîchère suisse (UMS), 3001 Bern
Union suisse des producteurs  
de champignons, 3303 Jegenstorf
Union suisse des producteurs de pommes  
de terre (USPPT), 3007 Bern

Organisations faîtières
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FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES AGRICOLES (7)

fenaco, siège principal, 3001 Bern
Genossenschaft Ökostrom Schweiz,  
8500 Frauenfeld

Landwirtschaftliche Bürgschaftsgenossen-
schaft Baselland, 4450 Sissach
Landw. Genossenschaftsverband  
Schaffhausen, 8207 Schaffhausen

LV-St. Gallen, 9001 St. Gallen
SA Agricola Ticinese, 6500 Bellinzona
Union romande de moulins, 1530 Payerne

AUTRES SECTIONS (14)

Association aventure sur la paille,  
6078 Lungern
Association des groupements et organisa-
tions romands de l’agriculture (AGORA), 
1000 Lausanne 6
Association des jeunesses rurales suisse 
(SLJV), 8315 Lindau
Association suisse des fermiers,  
5625 Kallern
Association suisse pour l’équipement 
technique de l’agriculture, 5223 Riniken

Association vacances à la ferme,  
8595 Altnau
Bio Suisse, 4053 Basel
Communauté de travail des associations  
professionnelles d’employés agricoles 
(ABLA), 6042 Dietwil
Groupement suisse pour les régions  
de montagne (SAB), 3001 Bern

IP-SUISSE, 3052 Zollikofen
Société suisse d’économie alpestre (SSEA), 
3011 Bern
Swiss Sheep Dog Society, 8450 Andelfingen
Union suisse des paysannes et des femmes 
rurales (USPF), 5201 Brugg
Zentralschweizer Bauernbund,  
6418 Rothenthurm

MEMBRES DU COMITÉ
Présidents et membres d’honneur 
Sandoz Marcel, ing. agr. EPFZ,  
anc. Conseiller national, 1110 Morges
Ehrler Melchior, lic. iur., lic. phil.,  
anc. Conseiller national, 6430 Schwyz
Dissler Josef, anc. Vice-président USP,  
6110 Wolhusen
Dupraz John, ing. agr. HTL, anc. Conseiller 
national, 1286 Soral
Walter Hansjörg, Conseiller national,  
9545 Wängi
 
Président 
Ritter Markus, Conseiller national,  
9450 Altstätten
 
Vice-présidents 
Glauser Fritz, Président Union des paysans 
fribourgeois, 1553 Châtonnaye
Frei Hans, Président Zürcher Bauernverband,  
8105 Watt
Bühler Christine, Présidente USPF,  
2710 Tavannes

Autres membres du Comité 
Baehler Claude, Président Prométerre,  
1832 Chamby
Galliker Christian, CP COJA,  
6215 Beromünster
Geiser Pierre-André, Président du conseil 
d’administration de fenaco, 2710 Tavannes
Genini Sem, Secrétaire Unione Contadini 
Ticinesi, 6592 S. Antonino
Giroud Willy, Président Chambre valaisanne 
d’agriculture, 1920 Martigny 
Hausammann Markus, Conseiller national, 
Président Verband Thurgauer  
Landwirtschaft, 8585 Langrickenbach
Huber Alois, Président Bauernverband 
Aargau, 5103 Wildegg
Kern Hanspeter, Président des Producteurs 
Suisses de Lait, 8545 Buchberg
Koller Lorenz, Conseiller d’Etat,  
représentant SAB, 9050 Appenzell
Lütolf Köbi, représentant Luzerner Bäuerin-
nen- und Bauernverband, 6242 Wauwil

 
Maigre Dominique, représentant cultures 
spéciales, 1233 Bernex
Murer Josef, Président Zentralschweizer 
Bauernbund, 6340 Baar
Peter Liselotte, représentante USPF,  
8546 Kefikon
Pfister Meinrad, Président Suisseporcs, 
6246 Altishofen
Pfister Samuel, représentant JU/NE/GE, 
2807 Pleigne
Roffler Thomas, Président Bündner  
Bauernverband, 7214 Grüsch
Rüegsegger Hans Jörg, Président Berner 
Bauern Verband, 3132 Riggisberg
Vögtli Andreas, Président Solothurner  
Bauernverband, 4413 Büren
Waldvogel Fritz, Président Glarner Bauern-
verband, 8755 Ennenda
 
 
 
Etat au 31.12.2015
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Les activités du Comité

Réuni à l’occasion de dix séances, le Comité a traité un grand nombre 

de dossiers et pris des décisions. Voici les faits les plus marquants :

 � la surveillance de la mise en œuvre des mesures annoncées dans 

le programme d’activités ;

 � la planification des activités pour 2016 ;

 � les prises de position ;

 � les recommandations de vote pour les votations populaires ;

 � les questions financières ;

 � les élections complémentaires et de renouvellement.

Le travail du Comité s’appuie sur les préparations menées par la 

direction et le secrétariat. Le Comité a régulièrement reçu des infor-

mations sur la situation des marchés, les travaux au Parlement, les 

négociations internationales, ainsi que les activités des commissions 

permanentes et des groupes de travail. Il s’est notamment consacré 

à la récolte des signatures pour l’initiative populaire pour la sécurité 

alimentaire et, partant, à l’orientation future de la PA. Les mesures 

pour atténuer les effets de la force du franc dans l’agriculture et les 

finances fédérales ont représenté d’autres objets importants.

Retour sur des thèmes ou des décisions spécifiques lors des séances :

Janvier

De concert avec le comité d’initiative, le Comité définit la démarche 

vis-à-vis du contre-projet que le Conseil fédéral oppose à l’initiative 

pour la sécurité alimentaire.

Février

Les membres précisent le mode de travail au Comité et discutent de 

la démarche pour les élections fédérales en octobre 2015. Le direc-

teur de l’Office fédéral de l’agriculture intervient sur les « Actualités 

de la politique agricole » et répond aux questions du Comité. 

Mars

Le Comité approuve le Rapport annuel 2014 à l’intention de la 

Chambre suisse d’agriculture et émet ses recommandations pour la 

votation populaire du 14 juin 2015.

Avril

Le Comité adopte les comptes annuels 2014 à l’intention de la CSA 

et rejette à l’unanimité le contre-projet que le Conseil fédéral op-

pose à l’initiative pour la sécurité alimentaire.

Mai

Le Comité adopte la prise de position sur l’initiative parlementaire 

Jacques Bourgeois « Mesures à renforcer contre l’abandon des dé-

chets ».

Juin

Les membres mettent au net et adoptent la prise de position relative 

à l’audition du train d’ordonnances « Automne 2015 » de la PA.

Août

Lors de la séance de deux jours à Milan, le Comité adopte le pro-

gramme d’activités 2016 et reçoit des informations sur l’action en 

réponse à la force du franc, sur la démarche en rapport avec l’initia-

tive pour la sécurité alimentaire et les premiers résultats du groupe 

de travail « Vérification des contributions des organisations de pro-

ducteurs ». Le programme incluait aussi une visite du pavillon suisse 

et de ses quatre tours, ainsi que des pavillons d’autres pays.

Septembre

Les membres décident l’adoption d’une charte relative à l’initia-

tive pour la sécurité alimentaire à l’Assemblée des délégués en 

novembre 2015.

Novembre

Le Comité émet ses recommandations pour les votations fédérales 

du 28 février 2016 et décide d’organiser une action nationale le 

27 novembre 2015 pour protester contre les coupes prévues dans 

le budget agricole.

Décembre

Le Comité adopte le budget 2016 à l’intention de la CSA et prend 

acte du plan financier 2016-19.
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Les activités de la CSA et de la COD
La Chambre suisse d’agriculture (CSA) a tenu trois séances, à l’occa-

sion desquelles elle s’est occupée des affaires statutaires ainsi que 

des thèmes suivants :

 � les ordonnances relatives à la Politique agricole 2014-17 ;

 � les finances fédérales ;

 � la loi sur l’aménagement du territoire et la loi sur la protection 

des eaux ;

 � la situation sur les marchés ;

 � les élections des membres de diverses instances ;

 � l’initiative populaire pour la sécurité alimentaire.

Séance du 20 février 2015

La CSA a approuvé le budget 2015 et pris acte de la planification 

financière 2015-18. Elle a adopté une résolution concernant le mar-

ché du lait. Elle a avalisé les adaptations du règlement concernant 

les commissions permanentes de l’USP.

Séance du 24 avril 2015

La CSA a approuvé les comptes annuels 2014 de l’USP, le finan-

cement spécial de la communication de base et le Rapport annuel 

2014 à l’intention de l’AD. Elle a adopté les prises de position sur la 

2e étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire et 

sur la mise en œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse. 

Elle s’est prononcée en faveur de la reconduction de la force obli-

gatoire des contributions de la production animale à la communi-

cation de base. La Fondation Agrisano a décerné, pour la première 

fois, le Prix Agrisano.

MEMBRES DE LA CHAMBRE SUISSE D’AGRICULTURE
Canton d’Argovie 
Baumann Hans, 5056 Attelwil (ASPV)
Dössegger Myrtha, 5600 Lenzburg (AG)
Hagenbuch Christoph,  
8917 Oberlunkhofen (AG)
Hitz Andreas, 5417 Untersiggenthal (PSL)
Huber Alois, 5103 Wildegg (AG)
Meier Urs, 5622 Waltenschwil (Swiss Beef)
Schreiber Daniel, 4317 Wegenstetten (AG)
 
Canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures 
Graf-Beutler Ernst, Président Bauernverband 
Appenzell AR, 9410 Heiden
 
Canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures 
Neff Sepp, Président Bauernverband  
Appenzell AI, 9054 Haslen
 
Cantons de Bâle-Campagne et de Bâle-Ville 
Kälin Stefan, Président Bauernverband 
beider Basel, 4302 Augst
Schürch Christian, 4153 Reinach (IP-Suisse)
 
Canton de Berne 
Aebi Andreas, Conseiller national,  
3473 Alchenstorf (swissherdbook)
Fahrni Ulrich, 4539 Rumisberg (BE)
Gerber-Weber Christine,  
3036 Detligen (BE)

Gerber Mathias, Président  
Vache mère Suisse, 2723 Mont-Tramlan
Graber Samuel, 3623 Horrenbach (SKMV)
Jaun Markus, 3000 Bern 6 (PSL)
Kämpfer Heinz, 3416 Affoltern (BE)
Lehmann Daniel, 3019 Bern (BE)
Leuenberger Bernard, Président CAJB,  
2735 Champoz (BE)
Mariéthoz Jimmy, Directeur VSGP, 3007 Bern
Santschi Alfred,  
3657 Schwanden b. Sigriswil (SSEA)
Rösti Hans, 3718 Kandersteg (BE)
Struchen Béatrice, 3272 Epsach (BE)
Von Känel Christian, 3775 Lenk (PSL)
Von Siebenthal Erich, Conseiller national,  
3780 Gstaad (BE)
Wyss Andreas, Directeur Berner Bauern  
Verband, 3422 Kirchberg
 
Canton de Fribourg 
Gapany Olivier, 1646 Echarlens (FR)
Ménétrey Frédéric, Directeur Union des  
paysans fribourgeois, 1763 Granges-Paccot
Perler Hans, 1792 Guschelmuth (FR)
Savary Dominique, Président Swissgenetics, 
1625 Sâles (Gruyère)
Schafer Denise, 3184 Wünnewil (FR)
Vonlanthen René, 1724 Praroman (PSL)

Canton de Genève 
Meyer Josef, Président SVZ FSB, 1254 Jussy
 
Canton des Grisons 
Campell Duri, Vice-président Bündner  
Bauernverband, 7526 Cinuos-chel
Canton du Jura 
Darbellay Michel, Secrétaire Chambre juras-
sienne d’agriculture, 2852 Courtételle
Jeannerat Philippe, 2884 Montenol (AGORA)
 
Canton de Lucerne 
Bucheli Regula, 6017 Ruswil (LBV)
Heller Stefan, Directeur Luzerner  
Bäuerinnen- und Bauernverband,  
6210 Sursee
Grob Felix, Directeur Suisseporcs,  
6204 Sempach
Oehen Thomas, 6277 Lieli (PSL)
Schnider Josef, 6275 Ballwil (LBV)
Stadelmann Bruno, 6130 Willisau  
(GalloSuisse)
 
Canton de Neuchâtel 
Frutschi Marc, Président CNAV,  
2300 La Chaux-de-Fonds
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Séance du 18 septembre 2015

La CSA a approuvé le programme d’activités 2016 de l’USP à l’in-

tention de l’Assemblée des délégués. Valentin Vogt, le président de 

l’Union patronale suisse, y a pris part comme orateur invité et a 

exposé les défis de l’économie suisse.

Deux séances ont été organisées pour les directeurs et directrices 

des organisations membres (COD) :

COD du 23 janvier 2015

Les élections fédérales 2015, l’initiative pour la sécurité alimen-

taire, la 2e étape de la révision de la LAT, ainsi que l’initiative popu-

laire « Remplacer la TVA par une taxe sur l’énergie » ont représenté 

les principaux points de l’ordre du jour. Le projet d’embauche de 

réfugiés reconnus dans l’agriculture a été présenté.

COD des 27 et 28 août 2015

La société « wemakeit » a développé le thème du « financement parti-

cipatif de projets ». Le programme prévoyait des présentations et des 

débats à propos de la stratégie de communication pour la précam-

pagne de l’initiative pour la sécurité alimentaire, de l’action « Tu es 

WAOUH » en réponse à la force du franc, ainsi que de divers thèmes 

environnementaux. Les participants ont dégagé des thèmes prio-

ritaires pour l’EPF dans le cadre d’ateliers. Le deuxième jour, Willi 

Kampmann, de la Fédération des agriculteurs allemands, a parlé de 

la politique de l’UE en matière de commerce extérieur et des pers-

pectives de l’agriculture allemande. Le programme incluait aussi une 

visite de l’exploitation « Biohof Zug » et de la distillerie Etter.

Canton de Nidwald 
Keiser Hansueli, Président Bauernverband 
Nidwalden, 6013 Eigenthal
 
Canton d’Obwald 
Seiler Peter, 6060 Sarnen (OW)
 
Canton de Schaffhouse 
Graf Christoph, Président Bauernverband 
Schaffhausen, 8262 Ramsen 
 
Canton de Schwyz 
Bamert Christoph, Président Bauernvereini-
gung des Kantons Schwyz, 6430 Schwyz
Egli Hanspeter, 8840 Trachslau (PSL)
Philipp Franz, Secrétaire Zentralschweizer  
Bauernbund, 6418 Rothenthurm
 
Canton de Saint-Gall 
Brändli Urs, Président Bio Suisse,  
8638 Goldingen
Nüesch Peter, Président St. Galler  
Bauernverband, 9443 Widnau
Wagner Bruno, 9246 Niederbüren (SG)
Werder Urs, 9608 Ganterschwil (PSL)
Widmer Andreas, Secrétaire St. Galler  
Bauernverband, 9230 Flawil
 
Canton de Soleure 
Lindenberger Katrin, 4233 Meltingen (SO)

Canton de Thurgovie 
Fatzer Jürg, Directeur Verband Thurgauer 
Landwirtschaft, 8570 Weinfelden
Hess Jürg, 9325 Roggwil (FUS)
Hug Jakob, 8374 Dussnang (TG)
Schär Urs, 8585 Langrickenbach (TG)
Schnyder Ruedi, 8566 Ellighausen (PSL)
 
Canton d’Uri 
Arnold Peter, 6463 Bürglen (UR)
 
Canton de Vaud 
Aeberhard Christian, Adjoint de direction  
Prométerre, 1001 Lausanne
Benoît Marc, 1323 Romainmôtier (PSL)
Berlie Olivier, 1278 La Rippe (PSL)
Chevalley Jean-Bernard,  
1070 Puidoux-Gare (VD)
Gruet Philippe, 1432 Gressy (ASR)
Jaquièry Athos, 1415 Démoret (VD)
Meyer Albert, 1085 Vulliens (USPPT)
Pasche Sébastien, 1410 Thierrens  
(Prométerre)
Pidoux Jean-Luc,  
1526 Forel-sur-Lucens (swisssem)
Rochat Céline, 1000 Lausanne (VD)
Thomas Luc, Directeur Prométerre,  
1000 Lausanne
Tombez Monique,  
1515 Neyruz-sur-Moudon (USPF)

Canton du Valais 
Felley Pierre-Yves, Secrétaire Chambre  
valaisanne d’agriculture, 1964 Conthey
Tornay Laurent, 1937 Orsières (PSL)
Ulmann Jean, Président GalloSuisse,  
1994 Aproz
 
Canton de Zoug
Ulrich Fridolin, 6345 Neuheim (ZG)
 
Canton de Zurich 
Binder Max, Conseiller national, Président  
Association suisse pour l’équipement  
technique de l’agriculture, 8308 Illnau
Buri Andreas, 8475 Ossingen (ZH)
Haab Martin, 8932 Mettmenstetten (ZH)
Hess-Wittwer Albert, 8636 Wald (ZH)
Hodel Ferdi, Directeur  
Zürcher Bauernverband, 8459 Volken
Meyer Ernst, 8450 Andelfingen (FSPC)
 
 
 
Les cantons GL et TI sont représentés à la 
Chambre d’agriculture par des membres du 
Comité.  
 
 
 
Etat au 31.12.2015
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Assemblée des délégués  
du 19 novembre 2015
La 83e Assemblée des délégués (AD) s’est articulée autour de deux 

thèmes : la manifestation prévue le 27 novembre sur la Place fédé-

rale et l’initiative pour la sécurité alimentaire, déposée en 2014. La 

manifestation avait pour objectif de protester contre la diminution 

prévue par le Conseil fédéral des enveloppes financières 2018-21 

destinées à l’agriculture. Dans son allocution d’ouverture, le pré-

sident a évoqué les élections fédérales d’octobre 2015. Il s’est 

félicité du fait que la représentation de l’agriculture au Parlement 

restait sensiblement la même durant la nouvelle législature. Les 

nouveaux élus doivent aussi se prononcer sur les projets d’éco-

nomies du Conseil fédéral. Concernant l’initiative pour la sécurité 

alimentaire, les délégués ont approuvé une charte qui définit les 

objectifs et rassemble toute l’agriculture autour d’une compréhen-

sion commune. Les objets mis à l’ordre du jour de l’AD ont été 

traités sans accroc : l’assemblée a approuvé le procès-verbal de 

la dernière AD, le Rapport annuel 2014, le Programme d’activités 

2016, ainsi que le montant des cotisations annuelles 2016. La pré-

sidente de l’OMA, Evelyn Nguleka, n’a pas pu être présente et s’est 

fait remplacer au pied levé par Aggrey Mahanjana, le président 

Assemblée des délégués

de l’Association des petites et moyennes exploitations agricoles 

d’Afrique du Sud, qui est venu donner un exposé à l’AD. Il a souli-

gné l’importance de l’agriculture familiale pour nourrir la popula-

tion mondiale.

Elections et hommages

Les délégués ont élu à l’unanimité les successeurs des membres 

sortants de la Chambre suisse d’agriculture. Les membres de la 

Chambre suisse d’agriculture ont élu les personnes suivantes au 

Comité : Thomas Roffler, président de la Bündner Bauernverband 

pour Hansjörg Hassler ; Fritz Waldvogel, président de la Glarner 

Bauernverband comme nouveau représentant des cantons AI, AR, 

GL, SH pour Alfred Stricker ; Claude Baehler, président de Promé-

terre succédant à Pierre-Yves Pellaux ; Pierre-André Geiser, pré-

sident du conseil d’administration de fenaco succédant à Lienhard 

Marschall, ainsi que Christian Galliker, vice-président de la COJA, 

qui a repris le mandat d’Olivier Kolly. Le Prix Média 2015 est allé 

à Susanne Giger de la Radio SRF pour la Suisse alémanique et à 

Raphaël Engel de la RTS pour la Suisse romande.

Les délégués ont adopté sans opposition la charte relative à l’initiative pour la sécurité alimentaire. 
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L’USP en quelques chiffres

Au service de 54 046 familles paysannes 

L’Union suisse des paysans est l’organisation faîtière de l’agricul-

ture suisse. Elle réunit 54 046 familles paysannes qui gèrent des 

exploitations situées en plaine ou à la montagne, spécialisées dans 

les domaines les plus variés. L’USP a été fondée le 7  juin 1897 à 

Berne ; elle est constituée sous la forme juridique d’une associa-

tion. L’ensemble de l’USP, y compris tous ses prestataires de ser-

vices, est certifié ISO 9001:2008. Les bureaux de l’USP se trouvent 

à Brugg, à Windisch et à Berne. Les immeubles abritant les bureaux 

appartiennent à l’USP ou à des fondations et sociétés anonymes 

apparentées.

Effectif en personnel 

Au 31 décembre 2015, l’USP occupait 124 personnes (65 emplois 

à plein temps et 59 à temps partiel). Parmi elles, 9 effectuaient un 

apprentissage de commerce à l’USP. Les femmes représentaient 

54 % de l’effectif. A cela, il faut ajouter les 200 personnes employées 

par le groupe Agrisano et l’Office de constructions agricoles.

Révision

Le contrôle des comptes est assuré par la société OBT AG (Brugg) 

en qualité d’organe de révision légal, ainsi que par l’organe de révi-

sion interne, composé de Markus Jaun (PSL, Berne), de Franz Philipp 

(Bauernvereinigung des Kantons Schwyz, Rothenthurm) et de Luc 

Thomas (Prométerre, Lausanne).

Quelques chiffres

EXTRAIT DES COMPTES ANNUELS

Compte de résultat

Produits 2015 2014
Contributions 5 982 608 5 717 746

Subsides provenant de fonds 411 000 375 000

Produit de services 10 379 561 8 807 060

Revenus immobiliers 381 882 282 540

Autres produits 1 843 494 1 902 134

Produit net des livraisons
et des prestations 18 998 545 17 084 480

Charges d’exploitation - 4 080 055 - 3 074 975

Résultat brut 14 918 490 14 009 505

Charge en personnel - 11 345 281 - 11 482 960

Autres charges d’exploitation - 2 577 370 - 2 548 840

Amortissements - 412 312 - 188 909

Résultat d’exploitation 
avant intérêts et impôts 583 527 - 211 204

Résultat financier - 4 024 - 4 207

Résultat exceptionnel, unique 
ou hors période - 519 332 276 620

Impôts directs - 22 996 - 20 407

Bénéfice de l’exercice 37 175 40 802

Bilan

Actifs 31.12.2015 31.12.2014
Actif circulant 7 764 153 6 795 561

Actifs immobilisés 9 819 612 10 098 003

Actif des fonds 18 477 694 18 892 757

Total 36 061 459 35 786 321

Passifs 31.12.2015 31.12.2014
Capital étranger à court terme 1 684 726 2 302 612

Capital étranger à long terme 15 574 832 14 303 920

Actif des fonds 18 477 694 18 982 757

Capital de l’association 324 207 287 032

Total 36 061 459 35 786 321
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Les premiers moments forts  
de 2016
Rapport de situation

Durant la première semaine de janvier, l’USP a tenu sa conférence 

de presse de début d’année à l’Inforama Rütti de Zollikofen. A cette 

occasion, elle a présenté le nouveau rapport de situation intitulé 

« L’agriculture de demain : les jeunes agriculteurs ». Les 14 por-

traits de jeunes agricultrices et agriculteurs, animés par des idées 

concrètes pour le développement futur de leur exploitation, tiennent 

une place centrale dans ce rapport.

Initiative pour la sécurité alimentaire

L’USP a lancé la campagne de l’initiative pour la sécurité alimentaire 

lors de la conférence de presse de début d’année. Durant la première 

quinzaine de janvier, elle a passé les premières annonces dans la 

presse dominicale et des titres économiques. Un travail de persua-

sion intense a eu lieu avant les délibérations du 9 mars au Conseil 

national. Ce dernier a finalement approuvé l’initiative par 91 voix 

contre 83 et 19 abstentions. En outre, un groupe de travail a planifié 

les prochaines activités et réalisé un premier tract. La première ver-

sion du site Web www.securitealimentaire.ch est également en ligne.

Politique agricole

L’USP a finalisé le rapport de l’enquête réalisée en 2015 sur les réper-

cussions de la Politique agricole 2014-17 pour les exploitations agri-

coles, puis les organes ont débattu le rapport et les mesures qui en 

ressortent. Les travaux pour la simplification administrative se sont 

poursuivis, et l’USP a préparé son positionnement sur le train d’ordon-

nances 2016. Dans ses prises de position sur le crédit-cadre agricole 

2018-21 et sur le programme de stabilisation 2017-19, l’USP s’est op-

posée farouchement à la réduction des moyens destinés à l’agriculture. 

Marchés

Sur des marchés importants, en particulier sur le marché du lait, la 

situation demeurait aussi très difficile début 2016. En étroite colla-

boration avec les Producteurs Suisses de Lait, l’USP a pris diverses 

mesures afin d’atténuer la pression régnant sur le marché. Elle a 

aussi fait avancer les mesures politiques pour améliorer la situation 

sur le marché du sucre. L’objectif est de garantir un prix-seuil au 

moyen du système de protection douanière.

Etiquetage

Un étiquetage approprié des denrées alimentaires se révèle essen-

tiel pour le positionnement des produits agricoles. Au début de 

2016, l’USP s’est engagée pour que la déclaration d’origine soit 

améliorée à l’avenir. En outre, elle s’est mobilisée pour une mise en 

œuvre rigoureuse du projet Swissness. Une motion du directeur de 

l’USP a demandé la déclaration de l’absence d’OGM dans les den-

rées alimentaires. 

Protection du climat

Un accord sur le climat a été adopté à Paris fin 2015. La Suisse veut 

réduire de moitié ses émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 

en raison de l’accord. Dans un rapport de base, l’USP a analysé la 

signification et les répercussions possibles de l’accord de Paris sur 

le climat pour l’agriculture suisse, afin d’être préparée à la mise en 

œuvre prochaine de l’accord. 

Les jeunes agriculteurs Fabienne Wyder, Nik Peterhans (gau-

che) et Sébastien Berset (droite) ont présenté leurs exploita-

tions à la conférence de presse de début d’année.
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Troisième vague d’affichage

La campagne edelweiss « Proches de vous. Les paysans suisses. » 

a dévoilé la troisième série d’affiches en janvier. Le chat était en-

core une fois de la partie, tandis que le mouton et le cochon ont fait 

leur apparition comme nouvelles têtes d’affiche. Les animaux de la 

ferme représentent des témoins crédibles des prestations fournies 

par les familles paysannes. Ils sont censés susciter l’intérêt de la 

population suisse pour la valeur ajoutée des produits indigènes et 

l’encourager à les acheter par conviction, même s’ils coûtent un peu 

plus cher. Alors que les familles paysannes n’ont pas toutes réservé 

un bon accueil aux affiches, celles-ci rencontrent une grande adhé-

sion auprès du public cible des jeunes urbains et tapent dans l’œil ! 

Plan d’action pour les produits phytosanitaires

Le plan d’action national se fonde sur le principe que la « protection 

des cultures », la « protection de l’environnement » et la « protection 

de l’humain » sont équivalentes. A la fin mars 2016, une rencontre 

mise sur pied par l’USP a réuni l’OFAG, l’OFEV, le SECO et la com-

mission permanente Production végétale de l’USP. A cette occasion, 

il a été clairement exposé aux offices fédéraux concernés que la 

protection des cultures doit rester un point central du plan d’action. 

En outre, il y a lieu de mieux intégrer toute la chaîne de création de 

valeur (production, commerce et transformation) dans l’élaboration 

et la mise en œuvre. 

Mise en œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse 

Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la mise en œuvre 

de l’initiative contre l’immigration de masse. L’agriculture déplore 

que le gouvernement tienne toujours à limiter également les séjours 

de courte durée de quatre à douze mois. En revanche, l’USP salue la 

proposition de supprimer la taxe spéciale et l’obligation d’annonce 

pour les réfugiés et les personnes admises à titre provisoire. Le pro-

jet d’embauche de réfugiés, lancé en 2015, suit une évolution posi-

tive. L’objectif est d’identifier les conditions-cadres et les facteurs 

de succès pour engager davantage de réfugiés et de personnes 

admises à titre provisoire dans l’agriculture. 

Mise en œuvre de l’étude sur la prévoyance

Simultanément à la publication de l’étude sur la prévoyance en 

mai 2015, le Comité a adopté toute une série de propositions de 

mesures. Dans le domaine de la formation et de la vulgarisation, il 

apparaît qu’une sensibilisation accrue sur les assurances et la pré-

voyance s’impose à tous les niveaux de formation. C’est pourquoi 

l’été dernier, la Fondation Agrisano, une filiale de l’USP, a réalisé un 

ouvrage de référence « Les assurances en agriculture » en collabo-

ration avec des partenaires agricoles, qui peut être utilisé dans la 

formation et la vulgarisation. L’ouvrage paraîtra en été 2016.

Révision de la valeur de rendement 

Les travaux pour la révision de la valeur de rendement agricole ont 

débuté. Le nouveau guide d’estimation de la valeur de rendement 

agricole devrait entrer en vigueur en 2018. Agriexpert dirige le bureau 

du projet. 

Le mouton est l’un des trois sujets apparaissant sur les 

affiches depuis fin janvier.  
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